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I. OBJECTIF DU RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA 
QUALITÉ DU SERVICE 

 
Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement est destiné à 
l’information du public et des élus. Il répond à l’obligation de transparence prévue par l’article 73 
de la loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 
l’environnement. 
 
Il précise “Le rapport et l’avis du conseil municipal ou de l’assemblée délibérante sont mis à la 
disposition du public dans les conditions prévues à l’article L.321-6 du code des communes”. 
Les obligations relatives à la diffusion du Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service 
(RPQS) évoluent dès l’exercice 2015, avec le Décret du 29 décembre 2015 relatif aux modalités 
de transmission du RPQS. Il modifie le Code Général des Collectivités Territoriales. Le délai de 
transmission du RPQS de l’exercice N est porté, au plus tard, au 30 septembre de l’année N+1. 
 
“Le Maire présente à son conseil municipal, ou le Président de l’établissement public de 
coopération intercommunale présente à son assemblée délibérante, un rapport annuel sur le 
prix et la qualité du service public de l’assainissement, destiné notamment à l’information des 
usagers”. 
 
Présenté au conseil communautaire lors de sa séance du 28 juin 2021, ce rapport d’activités 
2020 « assainissement collectif et SPANC » fera l’objet d’une communication par le Maire de 
chacune des communes membres de la communauté de communes Terres de Montaigu à son 
conseil municipal et mis à disposition des usagers.  
 
Le rapport annuel porte sur : 

- Le service public d’assainissement collectif sur le périmètre d’assainissement de 
Montaigu ; 

- Le service public d’assainissement non collectif sur l’ensemble du territoire Terres de 
Montaigu. 
 

II. ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

1. Identités 

1.1. Identité administrative 2020 

 
Pays     FRANCE 
Région     PAYS DE LOIRE 
Département    VENDEE 
 

Service administratif 

Terres de Montaigu – Communauté de communes 
Montaigu Rocheservière 

35 avenue Villebois Mareuil 
85607 MONTAIGU-VENDEE cedex 

tel : 02.51.46.45.45 
fax : 02.51.46.45.40 

E-mail : assainissement@terresdemontaigu.fr 

mailto:assainissement@terresdemontaigu.fr
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Statut juridique      EPCI 
Code APE       370Z  
Code SIRET        200.070.233.00230       
Code SANDRE* Station d’épuration La Marionnière 0485224S0004 
(* Secrétariat d’Administration National des Données Relatives à l’Eau) 

- Agglomération d’assainissement 
Nom de l’agglomération Périmètre d’assainissement de Montaigu 
Numéro de l’arrêté d’agglomération n°04-DDAF-795 
Date de l’arrêté d’agglomération 30/11/2004 
 

- Communes raccordées 

Les communes rattachées au périmètre d’assainissement de l’agglomération sont listées ci-
dessous. Il est précisé qu’au 1er janvier 2019, la commune nouvelle MONTAIGU-VENDEE 
rassemble l’ensemble de ces communes déléguées.  
A compter du 1er octobre 2018, l’agglomération de Boufféré est raccordée au système 
d’assainissement de l’agglomération de Montaigu. Terres de Montaigu assure uniquement le 
traitement des eaux usées sous convention de facturation. 
 
Il est bien précisé que la collecte des eaux usées du bourg de la commune déléguée de 
Boufféré est une compétence communale de Montaigu-Vendée. La collecte comprend le réseau 
d’assainissement et les 5 postes de relevage de la commune déléguée (PR général La Lourie, 
PR Limouzinière, PR Bois Joly, PR Point du Jour et PR Flechet). 
 

Commune 
nouvelle 

Communes 
déléguées 

INSEE 

Nombre d’abonnés 
actifs à 

l’assainissement 
en 2020 

Population estimée raccordée à la 

station d’épuration 
(base foncière 2018 & INSEE 2017) 

Montaigu-
Vendée 

MONTAIGU 85146 2959 5 320 

BOUFFERE y 
compris bourg 

85027 

Agglo Montaigu : 
376* 

Bourg Boufféré : 
1053 

2 881 

SAINT HILAIRE 
DE LOULAY 

85224 169* 516 

SAINT 
GEORGES DE 

MONTAIGU 
85217 15* 40 

LA 
GUYONNIERE 

85107 207* 597 

 TOTAL 4 779 9 354 

* Pour la partie comprise dans le périmètre assainissement de l’agglomération 

 

L’analyse du fichier consommation AEP « SUEZ » a permis de déterminer l’existence de 
3 726 contrats actifs sur le périmètre d’assainissement Terres de Montaigu, pour l’année 
2020. Les 1053 autres contrats correspondent aux abonnées du bourg de Boufféré pour 

lesquels Terres de Montaigu n’assure que le traitement des eaux usées. Ces usagers sont 

soumis à la redevance assainissement de la commune déléguée de Boufféré. 
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1.2. Identités techniques  

- De la station d’épuration 

 

Station d’épuration Rue St Exupéry – St Hilaire de Loulay 

Mise en service septembre 2011 

Constructeur OTV 

Nature de l’effluent Urbain 

Capacité 15 000 Equivalent Habitants 

Type de traitement Boues activées 

Volume journalier  
(tps sec – jour de pointe) 

2 227 m3/j 

Volume journalier  
(tps pluie – nappe haute) 

5 800 m3/j 

Capacité en DBO5 891 kg/j 

Capacité en MES 988 kg/j 

Capacité en NTK 217 kg/j 

Capacité en Phosphore 
total 

51 kg/j 

Niveau de traitement 
 

DBO5 :20mg/l, rdt mini 90% 
DCO : 90mg/l, rdt mini 75% 
MES : 30mg/l, rdt mini 80% 

N global : 10mg/l, rdt mini 70% 
P total : 1mg/l, rdt mini 80% 

Traitement des boues 
Centrifugeuse, stockage casiers à 

boues, épandage agricole 

 

- Des 13 postes de relevage sur le territoire de l’agglomération de Montaigu 

 

Postes 
mise en 
service 

Charge véhiculée Débitmètre Trop plein télésurveillance 

PR général 
Bassin tampon 

2011 
120 à 600 kg 

DBO5/j 
Oui 

Oui  
Mesure de débit en canal 

ouvert 

Oui 
+ supervision 

La Bretonnière 
(système DIP) 

2011 
120 à 600 kg 

DBO5/j 
Oui  Non 

Oui 
+ supervision 

La Tour 2005 
120 à 600 kg 

DBO5/j 
Oui 

Oui 
Mesure par lame déversante 

Oui  

La Maine 2004 < 12 kg DBO5/j Oui  Non Oui  

Mirville 1999 < 12 kg DBO5/j Oui Non Oui 
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Villebois 
Mareuil 

1997 < 12 kg DBO5/j Non Non Non 

L’Anglais 1995 < 12 kg DBO5/j Oui Non Oui 

Le Planty 2008 < 12 kg DBO5/j Oui Non Oui 

La Bougonnière 1984 < 12 kg DBO5/j Oui Non Oui 

Le Pont neuf 1976 
12 à 120 kg 

DBO5/j 
Oui Oui Oui 

La Marionnière 2012 
12 à 120 kg 

DBO5/j 
Oui  

Oui (sur le poste toutes eaux 
de la station d’épuration) 

Oui 
+ supervision 

Le Prieuré 2014 < 12 kg DBO5/j Oui Non Oui 

La Canquetière 2014 < 12 kg DBO5/j Oui Non Oui 

 
Remarques :  
Terres de Montaigu a autorisé, par délibération en date de 2016 (DO133-2016), le 
raccordement des eaux usées de l’agglomération de la commune de Boufféré sur la station 
d’épuration intercommunale. Les travaux d’investissement ont été totalement pris en charge par 
la commune de Boufféré. 
 
Les travaux de transfert (poste de relevage, bassin tampon et refoulement) se sont déroulés au 
cours de l’année 2018. Le refoulement est raccordé sur le réseau gravitaire du village de la 
Marionnière avant de transiter sur le poste de relevage existant dit de La Marionnière, situé sur 
le site de la station d’épuration. Le débit admissible est variable entre 25m3/h et 45m3/h selon 
les conditions météoriques (variation de fréquence sur les pompes de relevage). 
 

Le transfert est effectif sur la station d’épuration intercommunale depuis le 1er octobre 

2018. 
 
Remarque : 
Le manuel d’autosurveillance du système d’assainissement, qui comprend les systèmes de 
collecte des agglomérations de Montaigu et de Boufféré, a été validé en 2020 par : 

 La Préfecture (DDTM), 

 L’Agence de l’Eau Loire Bretagne, 
 Le service de l’eau du Département, 
 SAUR.
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- Localisation du système de collecte 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Transfert depuis  

le 1er octobre 2018 

BOUFFERE 

MONTAIGU 
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- Schéma fonctionnel du réseau d’assainissement 

Transfert des eaux usées de 
l’agglomération de Boufféré 
depuis le poste de relevage de 
la Lourie (+ bassin tampon) 
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1.3. Identité hydrographique 

 
Bassin versant     La Maine 
Masse d’eau      La Maine 
Type de milieu récepteur   eau douce 
Lieu de rejet     cours d’eau 

 

2. Compétences et personnel 

 
Le service assainissement collectif de la communauté de communes intervient sur le 
périmètre d’Agglomération de Montaigu. Il a compétence en matière de collecte, de contrôle 
des raccordements, de transport et de l’épuration des eaux usées ainsi que l’élimination des 
boues.  
 
Depuis 2019, le service est exploité sous forme d’une régie avec prestations de services 
pour l’exploitation de la station d’épuration et la gestion de l’astreinte du service en dehors 
du temps de travail de la régie.  
 
Personnel affecté au service en 2020 : 
 
- 1 directeur assainissement, 
- 2 techniciens SPANC, 
- 1 agent technique sur l’assainissement collectif, 
- assistance administrative (0,98 ETP). 
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3. Données générales 

3.1. Données 

 

Nombre d'usagers à l'assainissement:   3 726 contrats actifs (-2% / 2019) 
(du périmètre d’assainissement de l’agglomération de Montaigu) 
 

Nombre d'usagers raccordé à la station d’épuration : 4 779 contrats actifs (-0,8% / 2019) 
(y compris le bourg de Boufféré ; hors lagune Fromagère) 

 

Volume traité par la station d'épuration :    768 096 m3 (+7,5% / 2019) 

 

Dont volume traité pour l’agglomération Boufféré :  178 123 m3 (+6% / 2019) 
 

Volume by-passé (points A1) :     5523 m3 au bassin tampon Montaigu 

7678 m3 au poste de relevage La Tour 

38 893 m3 au PR La Lourie (problème 

de mesure en cours de correction) 

 

Volume d’eaux usées facturé dans le périmètre :   345 805 m3  (-1,4% / 2019)  

Volume d’eaux usées facturé à Boufféré :    178 123 m3    

Volume d’eaux usées total facturé :    523 928 m3 (+0,9% / 2019) 
 

Indice d'eaux parasites à l'entrée du périmètre d'assainissement : 31 % soit 244 168 m3  

 

Pluviométrie 2020 (enregistrée sur la station d’épuration) : 973 mm (+12% / 2019) 

 

Volumes moyens journalier en entrée de station en 2020 

 

Mois Débit entrée 

moyen (m3/j) 

Débit moyen 

sortant (m3/j) 

Pluviométrie 

(mm) 

Janvier 2850 2953 100.6 

Février 3050 3180 101.4 

Mars 3048 3185 102.8 

Avril 1592 1640 56 

Mai 1761 1818 55.8 

Juin 1750 1826 85.4 

Juillet 1235 1506 7.6 

Aout 1261 1536 65.4 

Septembre 1420 1657 35 

Octobre 2066 2353 141.2 

Novembre  1880 2098 57.2 

Décembre 3269 3579 165 

Débit Moyen 2098 2278  

Débit Minimum 893 1136  

Débit Maximum 7007 7364  
 

 Impact du transfert Boufféré : 

- volume transféré maximum de 1 039 m3/j, 

- volume moyen journalier 2020 : 366 m3/j. 
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La mesure A4, correspondante au canal de sortie de la station d’épuration, a connu dès juillet 
2020 une dérivation de la lecture des volumes comptabilisés. Une dérivation de l’ordre de 10% a 
été mesurée entre l’entrée et la sortie de la station d’épuration (surévaluation de la mesure de 
sortie). Suite à divers travaux et remplacement de matériel, une étude de modélisation par 3DEAU 
a été commandé en 2021 pour résoudre cette problématique d’autosurveillance. Un retour au bon 
fonctionnement est constaté en mai 2021. 

 

3.2. Réseaux d’assainissement privés et publics (hors branchements) 

 

 Périmètre 

d’agglomération de 

Montaigu 

Bourg Boufféré 

Réseau gravitaire 
séparatif 

61000 16000 

Réseau gravitaire 
unitaire 

2500 0 

Refoulement 
assainissement 

4280 630 

Postes  relevage EU 13 postes 
 12 télésurveillés 

 12 équipé de débitmètre 

electromagnétique 

6 postes 
 Tous télésurveillés 

 Tous équipés de débitmètre 

électromagnétique 

Déversoirs Orage 3 DO 
12 regards mixtes 

3 TP sur poste 

2 DO 
2 TP sur poste 

 

3.3. Effluents non domestiques 

 
Les effluents non domestiques issus de l'activité industrielle ou commerciale déversés dans 
le réseau d’assainissement collectif, doivent faire l'objet d'une autorisation préalable par la 
collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages qui sont empruntés par ces eaux usées en 
application et conformément aux dispositions de l’article L1331-10 du Code de la Santé 
Publique. 
 
Le service assainissement Terres de Montaigu assure le traitement des conventions listées 
page suivante : 
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3.4. Conventions de facturation 

 
Une convention spécifique de facturation a été établie en 2020 avec le groupe SODEBO 
pour l’ensemble de ses rejets d’eaux usées domestiques de l’entreprise. La définition du 
volume facturé basé sur le nombre d’employé dans l’année. La station d’épuration de 
SODEBO réalise uniquement le traitement des eaux usées de process de l’établissement. 
Pour 2020 le volume d’assainissement facturé était de 8 685 m3 (-1,4%/2019). 
 

3.5. SIG : Numérisation des réseaux d’assainissement 
 
L'implantation des réseaux d'assainissement sur un Système d’Informations Géographiques 
(S.I.G.) est en place. Un atlas de 35 planches au 1/2000eme permet aux agents d’exploitation 
d’intervenir en toute connaissance sur le territoire de l’agglomération de Montaigu.  
Ce document de travail permet également aux intervenants extérieurs de préciser les 
interventions « réseaux » au cours de l’année. 
 
Ce travail de renseignement nécessite de nombreuses campagnes de vérifications sur le 
terrain. Il permet à terme de garantir la fiabilité et l'exhaustivité des données dont dispose la 
communauté de communes sur l'emplacement, l'âge, le matériau et le diamètre de ses 
réseaux d'assainissement.  
 

3.6. Travaux 2020 

Réseaux d’assainissement 
 
Dans le cadre de l’aménagement du quartier de la Gare à Montaigu, la rue Molière a été 
requalifié. Cette rue était équipée, avant travaux, d’un réseaux séparatif accessible via des 
regards mixtes et d’une portion de réseau unitaire. 
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 Rue Molière 

Caractéristiques : - Réhabilitation du réseaux 
d’assainissement 

- 210 ml de réseau 200 mm PVC 

- 25 ml de réseau 160 mm PVC 

- 6 regards de visite 

- 15 branchements 

Coût de 

l’opération : 
72 574 €HT 

 
Poste de relevage 

 PR La Tour : Reprise partielle de la toiture (776,77€HT) 
 PR La Tour : remplacement du ballon anti-bélier 500 litres (15 980€HT) 
 PR La Tour : modification commande dégrilleur + pilotage pompes par sonde radar       

(4 100€HT) 
 
Station d’épuration 

 Remise en état de l’installation de distribution du chlorure ferrique (5 184,20€HT) 
 Remplacement d’un étage de surpression (11 900€HT) 
 Remplacement sondes Redox (1 790,60€HT) 
 
Autres 

 Divers outillages égoutiers (ballons obturateur, pioches, marteaux, aiguilles…), 
 Acquisition d’un logiciel assainissement & SPANC - YPRESIA (24 750€HT) 
 

3.6.1. Branchement d’assainissement 
Le service assainissement est régulièrement sollicité pour la construction de branchements 
neufs, directement par les particuliers ou par des constructeurs.  
Selon l’état de vétusté des branchements existants, certains sont remplacés dans le cadre 
d’un programme de réhabilitation.  
En 2020, 21 branchements ont été créés ou réhabilités. 
 
Chaque branchement d’assainissement est rendu accessible à partir d’un regard appelé 
tabouret. Une plaque fonte carré permet de repérer l’assainissement de l’eau pluviale 
(plaque ronde) 
 
Les branchements réalisés à la demande des usagers sont refacturés au prix réel des 
travaux. 
En complément de ces reprises de branchement, le service a remplacé 22 tampons en fonte 
sur les regards de visite (anciennes plaques difficilement manipulables ou occasionnant des 
dérangements sonores).  
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4. Réseau de collecte 

4.1. Répartition des transits d’assainissement en 2020 par bassin 

versant et zones de collecte 

 

PR Prieuré PR Canquetière

798 2934

idem 56%

PR du Planty PR Mirville PR La Maine

2216 8100 16856

-18% -11% idem

PR du Pont Neuf PR l'Anglais
Ecoulement 

gravitaire Ouest

58989 4146 92326

-8% +3% +4,5%

Ecoulement garvitaire 

(centre ville)

270847

-4,6%

PR la Tour

339930 Trop plein 7678 m3
PR La 

Bretonnière

-2,5% 117282

+2,5%

PR Bougonnière

8789

-9%
Gravitaire ZI 

Nord

110510

PR Rochettes +34%

7029

+84%
estimation - pas de 

debitmetre

PR Général
Trop plein

Bassin tampon

583540 5523

PR La Lourie +7%

178123

+6%

Trop plein

Bassin tampon

38893 PR La Marionnière Entrée STEP

184380 768096

+6% +7,5%

Matières de vidange

176

-4%

Bassin versant / PR

Volume transité en 2020 (m3)

Evolution / 2019

Données Hydrauliques du fonctionnement du système de collecte - année 2020

Agglomération de Boufféré
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4.2. Bilan des contrôles de branchements sur le réseau de collecte 

 
Il est rappelé que les contrôles de branchement sont réalisés uniquement sur le périmètre 
d’assainissement de l’agglomération de Montaigu défini par arrêté préfectoral de 2004. 
Aucun contrôle de branchement n’est réalisé sur le réseau de collecte de Boufféré, 
s’agissant d’une compétence de la commune nouvelle de Montaigu-Vendée. 
 

 

Branchement 

neuf et 

contrôles 

ponctuels 

Contre 

visite 

Vente 

immobilière 
TOTAL 

CONTROLES 

2020 
36 3 114 

153 contrôles réalisés en 

2020 
(+0,7%/2019) 

TOTAL 

depuis 2004 
620 67 1444 

2 131 contrôles 

réalisés 

 
Le nombre de contrôles s’est maintenu par rapport à l’année 2020 malgré un arrêt des 
contrôles durant le premier confinement Covid. La reprise des contrôles s’est faite dans le 
respect des consignes sanitaires à compter de début mai 2020. 

 
Le taux de conformité globale 2020 s’élève à 73% soit 112 contrôles. S’agissant des 
contrôles des immeubles neufs, 2 immeubles ont été identifiés non conformes en 
raccordement à la réception des travaux. Les mises en conformité ont été réalisées aussitôt 
le contrôles et ont fait l’objet de contre-visite. 
 
Sur les 114 contrôles effectués à l’occasion d’une vente immobilière en 2020, 80 % se sont 
révélés conformes. L’arrêté communautaire du 11 janvier 2011 relatif aux contrôles 
d’assainissement lors des ventes immobilières indique que les travaux de mise en 
conformité des installations non-conformes doivent avoir été effectués sous un délai de 1 an 
à compter de la date de l’acte de vente notarié (adaptation à la réglementation propre aux 
contrôles SPANC imposés par la loi Grenelle II).  
 
Depuis 2004, année de prise de compétence de l'assainissement collectif par la 
communauté de communes, il a été réalisé 2 131 contrôles, soit l’équivalent de 57 % des 
contrats de branchements actifs sur le périmètre d’assainissement.  

 
Pour ce qui concerne les contrôles des branchements neufs, ils sont obligatoires en vue du 
recouvrement financier de la Participation Financière pour l’Assainissement Collectif.  

4.3. Bilan des interventions sur le réseau de collecte 

4.3.1.  Interventions internes 

 

 Débouchage :  
Les interventions de débouchage ou de curage interviennent de manière ponctuelle, à 
l'occasion de bouchages des branchements particuliers, ou d'investigations de terrain.  
Ces interventions sont très localisées, essentiellement sur des réseaux anciens.  
Le service garantit un déplacement sur les lieux en moins de 1 heure. 
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 Contrôle électromécanique :  
L’ensemble des postes de relèvement a été vérifié et entretenu en 2020 par le personnel en 
régie. Ce bilan électromécanique permet de réaliser les tâches suivantes :  

- sur les pompes : intensité, isolement, niveau d’huile et vidange éventuelle, débit des 
pompes non équipées de débitmètre… 

- sur les moteurs : graissage, courroies, joints… 
- sur l’armoire électrique : tests, automates, protections électriques… 
- sur les régulateurs de niveau des postes. 

4.3.2. Interventions externes – prestation de service (SAUR) 

 
Depuis le 1er juillet 2019, la société SAUR intervient en tant que prestataire de services sur 
les domaines suivant : 

- Exploitation de la station d’épuration 7j/7j, 24h/24h,  
- Maintenance des équipements électromécaniques, 
- Astreinte sur le réseau de collecte en dehors du temps de travail de la régie 

4.3.2.1. Sur les réseaux : 

 Hydrocurage préventif : 4 861 ml de réseau ont été hydrocurés en 2020. 
Cette intervention est assurée par l’intervention d’un camion hydrocureur recycleur 26 
tonnes ou d’un camion hydrocureur simple 19 tonnes, selon l’accessibilité des réseaux. 

 

Curage des réseaux
longueur de 

réseaux curés

(ml)

Siphon sous la maine 50

Rue Jean Moulin 70

Rue Estienne d'Orves 170

Rue de la Robinière 670

Rue Fontaine Froget 200

Rue de Tiffauge 190

Rue Saint Sauveur 90

Rue du Grand Logis 65

Rue des Résistance Martyres 35

Place Saint Jean Baptiste (église) 85

Rue du vieux Couvent 110

Rue de la Communauté 136

Esplanade des Olivettes 290

Rue Colonel Taylor 250

Rue de la Brèche 150

Rue Saint Lucas 90

Rue Marine Royale 540

Rue et Chemin de Barbecane 600

Rue de L'aurore 200

Rue de la Madelaine 180

Rue Jeanne D'arc 110

Rue Colonel Taylor - Trastour 150

Rond Point Mobis 30

Rue de la Gaudine 400

longueur totale 4861  
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 Débouchage collecteur et branchement : 
Quatre interventions de débouchage d’urgence ont été demandé au prestataire en 
2020.  

Date Localisation 

5-02-2020 Rue du Vieux Moulins / Crepelière 

12-02-2020 Rue du Commandant Delahet 

24-02-2020 Rue du Vieux Moulins 

23-04-2020 Rue de la Gaudine 

 

 Inspection télévisée du réseau : 
En 2020, il a été réalisé 510 ml d’inspection télévisée, en préventif, sur le réseau 
d’assainissement. Ces inspections sont indispensables dans le cadre des études de 
réhabilitation/requalification des réseaux. 
Ces inspections se sont déroulées dans les secteurs suivants : 

 

Adresse Observations 
Linéaire 

(m) 
Rue de la Boucherie Inspection télévisée eaux usées 70 

Rue de la Marne Inspection télévisée eaux usées 180 
Rue des Moulins Nantais Inspection télévisée eaux usées 180 

Rue du Vieux Moulin Inspection télévisée eaux usées 80 

 

 Dératisation : 
La dératisation est réalisée sur les réseaux d’eaux usées de la Communauté de communes 
de Montaigu ainsi que sur réseau d’eaux pluviales de la ville de Montaigu. La prise en 
charge de la dératisation sur le réseau d’eaux pluviales est due à la commune de Montaigu-
Vendée.  
 

 1er passage : juin 2020, 

 2ème passage : novembre 2020, 
 
Des interventions ponctuelles sont réalisées en complément suite à des signalements 
enregistrés par la mairie de Montaigu-Vendée. 

4.3.2.2. Sur les ouvrages : 

 Hydrocurage : 33 nettoyages de postes ont été réalisés par camion hydrocureur en 
2020. 

 
Cette intervention est assurée à l’aide d’un camion hydrocureur 26 tonnes ou 16 tonnes 
(dans les secteurs difficiles d’accès – PR La Tour et La Maine). Elle consiste à aspirer les 
sables et les graisses dans les ouvrages, puis à nettoyer à haute pression l’ouvrage et les 
équipements. 
Les interventions dans le poste général et le poste de la Tour nécessitent la mise en place 
d’un équipement de sécurité de travail (soufflerie) pour travail en profondeur et en espace 
confiné. 

 

 Intervention sur les postes de relevage : le prestataire de service est intervenu à 
24 reprises en 2020. A noter que 9 interventions ont été liées à un bouchage des 
pompes du poste de relevage du Pont Neuf ; en effet, suite au débordement de la 
Maine, les dégrilleurs de l’hôpital ont été shuntés et des linges et vêtement ont 
encombré l’équipement de pompage. 
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 Intervention sur la station d’épuration : le prestataire de service est intervenu 1 
fois sur 4 h en 2020, pour le dépannage d’équipements sur la station d’épuration 
pendant les périodes d’astreinte.  

 

5. Station d’épuration 

5.1. Bilan hydraulique 

 
Les volumes entrants à la station d’épuration en 2020 sont en hausse par rapport aux 
années passée. Cette hausse représente +7,5% par rapport à l’année 2019 et en corrélation 
directe avec la pluviométrie 2020.  
 

- Une pluviométrie moyenne 
En raison de la nature unitaire de certains collecteurs du système d’assainissement et du 
mauvais raccordement de certains immeubles, le débit reçu à la station d'épuration est 
directement proportionnel à la pluviométrie mais également du niveau des nappes.  
 
Les eaux parasites du système de collecte de l’agglomération de Montaigu (hors Boufféré 
agglomération) ont représenté environ 244 168 m3 en 2020, soit 31 % du volume d’effluents 
reçus à la station d’épuration. Ce chiffre est en hausse par rapport à 2019.  
 
Une corrélation à la pluie du système de collecte peut être représenté suivant l’intensité de 
la pluie en 2020 : 
 

Intensité de la 

pluie (mm/j) 
I = 0 mm 

0 mm < I < 2 

mm 

2 mm < I < 5 

mm 

5 mm < I < 

10 mm 

10 mm < I < 

20 mm 

 20 mm < I < 

30 mm 
I > 30 mm 

Nb de jours en 
2020 

223 36 45 29 21 12 0 

Volume moyen 
journalier 2020 
(m3/j) 

1627 1985 2384 3243 3675 4595 - 

Evolution / 2019 +4% +3,5% +7% +13% +2% -4% - 

Soit en m3 : +60 +67 +169 +373 +71 -197  

Débit nominal 
de la STEP 

Temps sec, nappe basse : 2 227 m3/j 

Temps de pluie, nappe haute : 5 800 m3/j 

 
La répartition de l’intensité de la pluviométrie 2020 est quasi-identique à celle de 2019.  
 
Les principaux bassins versants sensibles à la pluviométrie sont les suivants :  

- PR du Pont Neuf, 
- PR Bretonnière, 
- PR La Tour, 

 

- Le raccordement de l’agglomération de Boufféré 

Le volume global transféré en 2020 correspond à 178 123  m3, stable par rapport à 2019. 
Les volumes journaliers transférés de Boufféré varient de 214m3/j à 1039m3/j sur 2020 avec 
un volume moyen annuel de 511 m3/j. 

 

La station d’épuration a traité, en 2020, un volume de 768 096 m3, soit 2104 m3/j en 
moyenne annuelle.  
Ce volume moyen journalier est en hausse par rapport à 2019.  
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Le débit sanitaire théorique d'eaux usées traité à la station d'épuration est calculé à 947 m3/j 

pour le seul périmètre de l’agglomération de Montaigu, soit 93 m3/an/abonné. Ces chiffres 
sont constants par rapport à l’année précédente. 
Le tableau ci-dessous récapitule les volumes mensuels reçus à la station d'épuration en 
2020 : 
 

  

V. ENTREE  
[m3/mois] 

V. SORTIE  
[m3/mois] 

PLUVIOMETRIE 
(en mm) 

janvier 88 365 91571 100.6 

février 88473 92220 101.4 

mars 94505 98765 102.8 

avril 47787 49211 56 

mai 54611 56377 55.8 

juin 52526 54792 85.4 

juillet 38285 46709 7.6 

août 39101 47621 65.4 

septembre 42618 49724 35 

octobre 64058 72951 141.2 

novembre 56405 62966 57.2 

décembre 101362 110961 165 

TOTAL ANNUEL 768 096m3 833 868 m3 973,4 mm 

 

La dérivation de la mesure du canal de sortie de la station d’épuration représente un écart 
de +7,6% des volumes entrants en 2020. Ce disfonctionnement est corrigé en 2021 avec 
l’intégration d’une nouvelle loi de mesure définie après modélisation du canal. 
 
Le volume moyen journalier reçu à la station correspond en 2020 à : 

- 94% de sa capacité nominale en condition de temps sec, nappe basse, 

- 36% de sa capacité nominale en condition de temps de pluie, nappe haute, 

 
Le système de collecte est équipé de 3 déversoirs d’orage localisés sur des postes de 
relevage principaux. Ces ouvrages sont équipé d’équipements réglementaires de mesure 
des volumes déversés. En 2020, le volume total déclaré de déversement s’élève à 52 094 
m3 soit 6,7 % des volumes entrants en station d’épuration. 
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Un porté à connaissance est adressé à la DDTM concernant l’incohérence des valeurs 
mesurées sur le déversoir du poste de relevage de la Lourie. En effet, en cas de crue du 
ruisseau du Blaison, la montée en eau du cours d’eau provoque une surévaluation des 
volumes déversés en incohérence avec la situation réelle. 

5.2.  Bilan organique 

 
Les valeurs ci-dessous sont issues des 24 analyses d’autosurveillance basées sur des 
bilans 24 heures réglementaires.  
 

PARAMETRES M.E.S. DBO5 DCO NTK P total  Débit 

CHARGE EN EQUIVALENT 

HABITANTS 2020 
6288 9035 EH 

Soit 542kg DBO5/j 
9955 8465 3652 12364 

Evolution / 2019 +6% -4% -1% -8% -38% -6% 

 

La charge organique moyenne reçue sur la station d'épuration en 2020 représente environ 

9000 EH, soit 60 % de la capacité nominale de la station d’épuration.  
 
La charge organique de la STEP est stable par rapport à 2019. 
 
Cette charge organique est en cohérence vis-à-vis des charges entrantes des 2 
agglomérations. 
 

5.3. Bilan des rendements épuratoires 

 
Les rendements et performances épuratoires sur l’ensemble des paramètres physico-

chimiques sont maintenus en 2020 à des valeurs très satisfaisantes. La conformité 
règlementaire est respectée sur tous les paramètres. 
 

PARAMETRES 
Rendement 

épuratoire minimum 
(arrêté préfectorale) 

Rendements 

globaux 2020 

MES 80 % 96,6 % 

DBO5 90 % 98,7% 

DCO 75 % 94,3% 

NTK 70 % 95,2% 

PT 80 % 91,7% 
 
Les 24 campagnes d’analyses ont également démontré le respect des concentrations des 
eaux traitées rejetées au milieu naturel sur les paramètres suivants : MES, DCO, DBO5, 
NTK, N-NH4

+, N-NO2
-, N-NO3

-, Pt, pH et température. 
 
Depuis 2018, la réglementation impose un suivi des rejets de la station d’épuration dans la 
Maine en période d’étiage (juin à septembre). Les prélèvements sont réalisés à 100 m en 
amont et aval du point de rejet. Les analyses portent sur les paramètres suivants : NH4

+, 
DCO, DBO5. 
Il en ressort que les rejets de la station d’épuration participent à l’amélioration de la qualité 
du cours d’eau sur les paramètres suivis. 
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station de MONTAIGU Année 2020
STEP 0485224S0004

Date analyses* Pluviométrie Débit sortie STEP N-NH4
+ DCOsd DBO5sd N-NH4

+ DCOsd DBO5sd N-NH4
+ DCOsd DBO5sd

Jour/Mois mm m 3 /j mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L % % %

10/06/20 1,20 1520 0,05 30 3 0,06 30,00 3,00 20% 0% 0%

06/07/20 0 1574 0,016 30 5 0,014 30,00 4,00 -13% 0% -20%

06/08/20 0 1239 0,19 37 5 0,11 30,00 3,00 -42% -19% -40%

16/09/20 0 1770 0,12 30 3 0,15 30,00 3,00 25% 0% 0%

Amont Rejet Aval Rejet Abattement "aval/amont"

SUIVI MILIEU NATUREL (MAINES REUNIES)

 

5.4. Consommation électrique 

5.4.1. Postes de relevage 

 

Poste de 

relevage 

Volume refoulé 

2020 

(m3) 

Consommation 

électriques 

2020 (kWh) 

Ratio 2020 

(kWh/m3) 

BT + Bretonnière 
(> 36 kVA) 

583 540 
(dont 117282 pompé 

2x) 

94 574 0,162 

La Tour (> 36 
kVA) 

339 930 48 759 0,143 

Planty 2 216 706 0,318 

Prieuré 798 287 0,359 

Canquetière 2 934 597 0,203 

L’Anglais 4 146 1 119 0,269 

La Maine 16 856 1 623 0,096 

Mirville 8 100 1 555 0,192 

Pont Neuf 58 989 6 566 0,111 

Les Rochettes 7 029 562 0,079 

Bougonnière 8 789 894 0,101 

 
La consommation totale des postes de relevage s’élève en 2020 à 157 242 kWh. 
Les postes de relevage du système de collecte du périmètre d’assainissement de Montaigu 
représentent 23 % de la dépense énergétique totale du service. 
Ce chiffre représente une hausse de 3 points par rapport aux années précédentes.  
 

5.4.2. Station d’épuration  
 

Ouvrages 
Volume traitées 2020 

(m3) 

Consommation 

électriques 2020 

(kWh) 

Ratio 2020 

(kWh/m3) 

Station d’épuration La 
Marionnière 

(y compris poste de la 
Marionnière)  

768 096 
 

534 068 
 

0,695 
(-9%/2019) 
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Le site de la station d’épuration représente 77 % des dépenses énergétiques du système 

d’assainissement. Ce chiffre s’explique par : 
- Le pompage des eaux usées brutes de Boufféré (poste interne à la station), 
- Le traitement des eaux usées de Boufféré (178 123 m3 en 2020). 

 
La consommation totale d’électricité du système d’assainissement (hors collecte de 

Boufféré) représente 691 310 kWh, soit 0,90 kWh/m3 d’eaux traitées. Cette consommation 
énergétique est stable par rapport à l’année précédente mais le rendement au m3 traité est 
amélioré. 

5.5. Dépotage des matières de vidange 

La station d’épuration est équipée d’une aire de dépotage des matières de vidanges. La 
collectivité a conventionné avec 5 sociétés. Pour l’année 2020, il a été réceptionné 176,51 

m3 de matières de vidange issue des fosses septiques des particuliers.  
Ce volume représente une légère baisse par rapport à l’année précédente (-8 m3).  
 

Société Volume 

dépoté en 

2020 

Evolution 

2020 / 

2019 

Autorisation 

maximale de 

déversement / an 

Le Petit 
Vidangeur : 

0 NC  
 

1500 m3 

Damien 
PASQUIER : 

32,65 +25% 1000 m3 

SANITRA 
FOURRIER : 

0 NC 100 m3 

SARP Ouest : 24,96 +25% 50 m3 

SAUR 118,90 +25% 100 m3 

 
Les volumes entrants en 2020 représentent : 

- 6,4 % du volume total autorisé aux entreprises conventionnées, 

- 0,02 % du volume entrant à la station d’épuration en 2020, 
 
La charge organique de ces entrants est élevée (en moyenne 10kg DBO5 / m3, pointe 

observée à 30kg DBO5 / m3) et représente donc 1760 kg de DBO5 soit environ 0,9% de la 

charge organique entrante à la station en 2020. 
 
Au-delà de la charge organique que ces dépôts peuvent représenter, il s’avère que ces 
effluents génèrent beaucoup de filasse dans les bassins d’aérobie (ces effluents ne 
transitent pas par les tamiseurs).  
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5.6. Bilan de la production de boues et évacuation des boues 

urbaines hygiénisées 

 

Remarque : la valorisation agricole des boues urbaines a fortement été impactée en 2020 
par le covid-19. Un arrêté du 30 avril 2020 a précisé les conditions dans lesquelles les 
épandages agricoles étaient autorisées. L’hygiénisation des boues urbaines par un post-
chaulage et un suivi analytique complémentaire a donc été mis en œuvre sur la station 
d’épuration intercommunale. Toutes les analyses réalisées en 2020 se sont révélées 
favorables et ont permis l’épandage de l’ensemble des boues urbaines.  
 

La quantité de boues produites sur la station d’épuration en 2020 s’élève à 186,5 tonnes de 
matières sèches (hors chaux). La quantité de chaux vive injectée dans les boues s’élève à 
76 tonnes. Ces boues sont stockées dans des cases closes et couvertes avant d’être 
évacuées en épandage agricole après validation des analyses règlementaires. 
 

La production de boues est stable avec une légère hausse observée de 3% par rapport à 
2019. 
 

 
 
Le suivi de la valorisation agricole des boues résiduaires de la station d’épuration est confié 
à SEDE Environnement. Ce cabinet gère également le chargement, le transport, l’épandage 
et l’enfouissement (sous-traitant : EFFLUTECH). 
 

L’épandage s’est déroulé en 2020 sur 3 périodes (printemps et été). Au total, 855 tonnes de 
matières brutes ont été épandues sur les parcelles de 4 exploitants agricoles. Le tonnage 
sec correspond à 249 tonnes de matières sèches y compris la chaux. 
 

 
 

La siccité moyenne des boues évacuées est de 29,6 %.  
 
L’épandage a été assuré sur 98,4 hectares, à raison d’environ 8,7 tonnes de matières brutes 
par hectare. Les boues font l'objet d'un suivi analytique régulier, dont les résultats montrent 
la conformité aux prescriptions de la réglementation pour une valorisation agricole.  
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Les caractéristiques agronomiques, les teneurs en éléments traces métalliques et composés 
organiques des boues digérées valorisées en agriculture figurent dans le bilan agronomique 
d’épandage 2020. 

6. Budget du service Assainissement collectif 

6.1. Compte administratif 2020 du service assainissement collectif 

 
Les services publics d’assainissement sont financièrement gérés comme des services à 
caractère industriel et commercial (art. L 2224-11 du Code général des collectivités 
territoriales). 
En conséquence, la charge doit être répartie sur les usagers et toute prise en charge du 
coût du service, de même que tout subventionnement par la communauté de Communes, 
est, sauf cas exceptionnels, prohibé. Le budget du service de l’assainissement est établi 
selon les principes posés par la nomenclature dite " M49 ". Il est assujetti à la TVA. 
 
Les charges du service se sont élevées, en 2019, à 1 507 621,94 € HT. Concernant les 
charges de fonctionnement, elles se décomposent de la manière suivante :  

 

Charge à 
caractère 
général

345 373,57 € 
41%

Charge de 
personnel

130 699,45 € 
16%

Transfert entre 
section

303 440,03 € 
36%

Autre charges 
dont intérêts
59 613,55 € 

7%

Assainissement collectif - dépense de fonctionnement 2020

 
 
Charge de fonctionnement 2020 : 839 126,60 € HT (+12% / 2019). Hausse principalement 

 
Charge d’investissement 2020 :668 495,34 € HT (+26% / 2019) 
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Les recettes du service se sont élevées, en 2020, à 1 757 484,70€ HT. Concernant les 
recettes de fonctionnement, elles se répartissent de la manière suivante :  

 

Resultat 
d'exploitation 

reportée
47 953,40 € 

5%

Transfert entre 
section

39 892,68 € 
4%

Redevances, 
PFAC, 

contrôles…
841 601,62 € 

82%

Autres 
91 167,63 € 

9%

Assainissement collectif - Recettes de fonctionnement 2020

 
 
Recette de Fonctionnement 2020 : 1 020 615,33 € HT (+8% / 2019) 
Recette d’investissement 2020 : 736 869,37 € HT (+60% / 2019) 
 

Le budget de fonctionnement 2020 clôture avec un excédent de 181 488,73 € HT.  

 

Le budget d’investissement 2020 clôture avec un excédent de 68 374,03€ HT.  
 

6.2. Les tarifs de l’assainissement collectif 

6.2.1. La redevance eaux usées sur la consommation (stable depuis 2012) 

 

La redevance assainissement est assise sur : 
- une part fixe (abonnement), 
- une part variable assise sur la consommation effective des usagers. 

Le prix de l'assainissement inclut la collecte, le transport et la dépollution des eaux usées. 
 
Montant de l’abonnement annuel en 2019 : 50 € HT  
 
Le prix du m3 d’eau assainie est progressif et permet aux usagers les plus gros 
consommateurs de participer à l’effort de financement du service. 
 

 1ère  tranche (0 à 30 m3) : 1,40 € HT 
 2nde  tranche (31 à 200 m3) : 1,60 € HT 
 3ème  tranche (> 200 m3) : 2,00 € HT 

 

Redevances : 700 000€ 
PFAC : 79 324€ 
Branchement : 27 256,50€ 
Autres = 5020,80€ 
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Pour les personnes ne disposant pas du service d’eau potable mais étant raccordées au 
réseau d’assainissement collectif, Il existe un forfait « puits » établi à 30 m3/personne/an. 
 

6.2.2. Détail d’une facture assainissement 2019 sur la base de 120 m3 par an 

 

Composantes 2020 2019 2018 2017 2016 

Part fixe (€ HT/an) 50 € 50 € 50 € 50 € 50 € 

Part variable (€ 
HT/an) 

186 € 186 € 186 € 186 € 186 € 

TVA (10 %) 23,60 € 23,60 € 23,60 € 23,60 € 23,60 € 

Montant TTC pour 
120 m3/an 

259,60 € 259,60 € 259,60 € 259,60 € 259,60 € 

Evolution du prix 
pour 120 m3/an 
par rapport à 
l’année précédente 

O %  O %  O %  O %  O % 

 

Le prix de la redevance d’assainissement est stable depuis 2012. 

 
A la part "assainissement" s’ajoutent les taxes et redevances suivantes : 
 
- La redevance d’eau potable (traitement et distribution de l’eau potable) décidée par 
Vendée Eau sur le secteur (TVA de 5,5 %). 
- La redevance de l’Agence de l’Eau pour "pollution d’origine domestique", assise sur la 
consommation d’eau potable (TVA de 5,5 %) 
- La redevance de l’Agence de l’Eau pour "modernisation des réseaux de collecte", assise 
sur le volume d’eau soumis à la redevance d’assainissement collectif (TVA de 10 %) 
 
La redevance Transfert eaux usées Boufféré 

 
La redevance pour traitement des eaux usées de l’agglomération de Boufféré est fixée à 
0,53€ HT / m3 reçu. Elle représente une recette de 94 405,19€HT reporté sur l’exercice 
2021. 
 
Les branchements d’eaux usées 

 
Concernant les coûts de création d’un branchement d’assainissement au collecteur public, le 
montant des travaux est facturé au prix réel des travaux, ou est directement inclus dans le 
prix d’achat des terrains viabilisés. Le montant des travaux de branchement est soumis au 
taux de TVA de 20 %. 
 
Les contrôles de branchement 

 
Les contrôles réalisés lors des ventes ne font plus l’objet d’une redevance spécifique depuis 
le 1er janvier 2020. 
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La participation au raccordement à l’égout et la participation financière à l’assainissement 
collectif 
 

Montants des PFAC en 2020 : 
 

 
Habitat 

individuel 

Extension 

d’immeuble 

Immeubles 

collectifs à 

usage 

d'habitation 

Hôtels, maison 

de retraite, 

pensions, 

hébergement 

de groupe, 

Camping  

PFAC 1 500 € 
5 € par m² de 

surface de 
plancher créé 

Part fixe : 1500 
€ 

+ 750 € par  
logement à 
partir du 2nd 
logement 

Part fixe : 1500 
€ 

+ 500 € par 
chambre ou 

emplacement 

 
 

 

Commerces, bureaux, 

locaux médicaux, 

établissements scolaires, 

Equipements sportifs 

Industrie / 

artisanat 
Extension d’immeuble 

PFAC 

1 500 € 
+ 5 € par m² 

supplémentaire au-delà de 
150 m² de surface de 

plancher. 
 

Part fixe : 1500 €  
+ 1 € par m² 

supplémentaire au-
delà de 150 m² de 

surface de plancher. 
 

5 € par m² de surface 
de plancher créé 

Montants des PFAC non soumis à TVA. 
 
 Remarque : extension 
Les extensions d’immeubles inférieures à 40 m² ne sont pas soumises à la PFAC. 
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III. ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

1. Fonctionnement du SPANC  

 
Au 1er janvier 2020, la communauté de communes Montaigu-Rocheservière compte 10 
communes suite à la création de la nouvelle commune Montaigu-Vendée (communes 
déléguées de Montaigu, Boufféré, Saint Hilaire de Loulay, La Guyonnière et Saint Georges 
de Montaigu). Le fonctionnement du SPANC est basé sur stratégie qui a été mise en place 
au 1er janvier 2018 par application du nouveau règlement SPANC sur le territoire de Terres 
de Montaigu.  
 
En 2020, le fonctionnement du service SPANC a été géré intégralement en régie directe sur 
l’ensemble du territoire : 

o Contrôles de conception des projets d’assainissement non collectif (instruction 
d’études) 

o Contrôles de réalisation des travaux d’assainissement non collectif 
o Contrôles périodiques de bon fonctionnement des installations 

d’assainissement non collectif existantes. 
o Contrôles périodiques de fonctionnement des installations d’assainissement 

non collectif dans le cadre des ventes immobilières 
o Assistance et conseils auprès des usagers 
o Animation du programme d’aide Agence de l’eau à la réhabilitation des 

assainissements non collectifs 
 

En 2020, le SPANC a réalisé 786 contrôles d’assainissement (nombre stables par rapport à 

2019) sur l’ensemble du nouveau territoire, soit environ 19% du parc. L’année a été marqué 
par la crise sanitaire liée au COVID-19 qui entrainé le report de 114 contrôles sur la fin 
d’année.  
 
Le SPANC est géré comme un SPIC (Service Public à caractère Industriel et Commercial) et 
dispose d’un service autonome doté d’un budget propre indépendant du budget général et 
du budget de l’assainissement collectif.  

2. Compétences du SPANC 

 
Les SPANC contrôlent les installations d’assainissement non collectif en exerçant 
uniquement ses compétences obligatoires, décrites par les arrêtés suivants : 
 

- pour les installations existantes : l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de 
l’exécution de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif, 
- pour les installations neuves ou à réhabiliter : l’arrêté du 7 septembre 2009, 
modifié par l’arrêté du 7 mars 2012, fixant les prescriptions techniques applicables 
aux installations d’assainissement non collectif de moins de 20EH. 
- pour les installations supérieures à 20 EH : l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux 
systèmes d'assainissement collectif et aux installations d'assainissement non 
collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une 
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5. 

 

Le SPANC Terres de Montaigu n’exerce pas de compétences facultatives: 
- assurer, à la demande du propriétaire et à ses frais, l’entretien des installations, les 
travaux de réalisation et de réhabilitation des installations, 
- assurer le traitement des matières de vidange issues des installations, 
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- fixer des prescriptions techniques pour les études de sols ou le choix de la filière, en 
vue de l’implantation ou de la réhabilitation d’une installation. 

Toutefois, il a été mis en place en juin 2018 un service de vidange des installations 
d’assainissement. Ce service est spontané et à la demande des usagers. La communauté 
de communes a passé un marché de prestation pour accompagner les usagers dans 
l’entretien de leurs installations. Le prestataire retenu est SAUR.   
 

a. – Contrôle du Neuf 

Cette mission se déroule en deux phases : 

  

 Examen préalable de la conception 
Il constitue l’acceptation du projet d’assainissement remis par le propriétaire (préalablement 
une étude de filière d’assainissement sera réalisée par un bureau d’études). C’est à ce 
stade que le SPANC valide l’adéquation de la filière d’assainissement vis-à-vis des 
contraintes du milieu (cours d’eau, pédologie, pente, puits…). 

 

 Vérification de l’exécution  

Il permet de s’assurer de la qualité de réalisation des travaux, dans le respect des conditions 
du contrôle de conception. A ce stade, le SPANC renseigne aussi le propriétaire sur 
l’entretien de son installation. Ce contrôle est obligatoirement réalisé « tranchées ouvertes ». 
A l’issue de ce contrôle, le SPANC émet un avis. S’il s’avère favorable, il équivaut à une 
autorisation de mise en fonctionnement. 

 

b. – Contrôle de l’Existant 
Les contrôles de diagnostic initial sont terminés sur le territoire.  
 

  Contrôle diagnostic des installations ANC lors des ventes immobilières 

Depuis le 1er janvier 2011, lors de la vente d’un bien immobilier non raccordé au réseau 
collectif, un nouveau diagnostic vient compléter le Dossier des Diagnostics Techniques 
(DDT) précisé à l’article  L.271-4 du Code de la construction. 

Il s’agit du diagnostic de l’installation d’assainissement non collectif qui correspond au 
document établi à l'issue du contrôle des installations d'assainissement non collectif 
mentionné à l'article L. 1331-11-1 du code de la santé publique (il devient ainsi le 8éme 
diagnostic obligatoire à joindre à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte 
authentique de vente). 

Cette obligation, qui devait initialement entrer en vigueur le 1er janvier 2013, a été avancée 
de 2 ans par la Loi 2010-788 du 12 juillet 2010 - article 160, plus couramment appelée 
Grenelle 2. 

Réglementairement, il en découle une nouvelle version du Code de la Santé publique depuis 
le 1er janvier 2011 qui mentionne dans son article L1331-11-1 que : 

"Lors de la vente de tout ou partie d'un immeuble à usage d'habitation non raccordé au 
réseau public de collecte des eaux usées, le document établi à l'issue du contrôle des 
installations d'assainissement non collectif effectué dans les conditions prévues au II de 
l'article L. 1331-1-1 du présent code et daté de moins de trois ans au moment de la 
signature de l'acte de vente est joint au dossier de diagnostic technique prévu aux articles L. 
271-4 et L. 271-5 du code de la construction et de l'habitation. 
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Si le contrôle des installations d'assainissement non collectif effectué dans les conditions 
prévues au II de l'article L. 1331-1-1 du présent code est daté de plus de trois ans ou 
inexistant, sa réalisation est à la charge du vendeur." 

Ce diagnostic a pour but d’évaluer la conformité de l’installation individuelle 
d’assainissement, et les éventuels risques pour la santé et l’environnement. Il est établi par 
la commune par le biais du SPANC.   
En cas de non-conformité de l’installation individuelle d’assainissement au moment de la 
signature de l’acte authentique de vente, l’acquéreur disposera d’un délai d’un an pour 
effectuer les travaux de mise en conformité (article L271-4 du code de la construction). 

Lorsque la non-conformité implique des travaux obligatoires, 3 cas regroupent les 
installations : 

a) présentant des dangers pour la santé des personnes,  
b) présentant un risque avéré de pollution de l'environnement, 
c) incomplètes, significativement sous-dimensionnées ou présentant des 
dysfonctionnements majeurs. 

 
Le SPANC assure une vérification annuelle des travaux de mise en conformité suite à 
acquisition immobilière. Si un immeuble ne s’est pas conformé à cette obligation 
règlementaire, il sera prévu une visite annuelle de l’installation (assujettie à une redevance 
majorée) tant que le propriétaire n’a pas réalisé les travaux. 
 

Vérification du fonctionnement et de l’entretien 
Ce service est la continuité logique du contrôle diagnostic initial réalisé au préalable sur les 
installations. L’issue de ce contrôle permet de vérifier l’évolution de la filière ANC par rapport 
au premier contrôle et de mieux appréhender les risques sanitaires et environnementaux. 
 
Un arrêté en date du 27 avril 2012 relatif à une modification de la mission de contrôle des 
installations d’assainissement non collectif est entré en vigueur à compter du 1er juillet 2012. 
Ce texte a pour but de simplifier et d’harmoniser les modalités de ces contrôles, tout 
particulièrement en proposant une grille de jugement nationale (arbre de décision).  
 
Les différentes conclusions émises par le SPANC relatives au fonctionnement de 
l’installation, sont les suivantes : 
 

- Absence d’installation. Non-respect de l’article L1331-1-1 du Code de la Santé 

Publique. Mise en demeure de réaliser une installation conforme à la réglementation 

en vigueur dans les meilleurs délais. 
 

- Installation non-conforme présentant un danger pour la santé des personnes, 

nécessitant des travaux obligatoires sous 4 ans ou dans un délai d’un an si vente.  
 

- Installation non-conforme nécessitant des travaux obligatoires. Dans le cadre d’une 
vente, au plus tard dans un délai d’un an après signature de l’acte de vente.  
 

- Installation au fonctionnement satisfaisant, dont l’entretien est à poursuivre. Prise 
en compte nécessaire de la liste de recommandations pour améliorer son 

fonctionnement. 
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Un tableau d’aide au contrôle, récapitulant les différents problèmes pouvant exister sur 
l’installation, a été élaboré par le Ministère de l'Écologie, du Développement durable et de 
l’Énergie dans le cadre du Plan d’Action National sur Assainissement Non Collectif.  
 

 
 

La fréquence des contrôles périodiques est de 10 ans* sur le territoire:    

 
*Pour les installations ayant fait l’objet d’un contrôle SPANC avant le 01/01/2018, la nouvelle 
périodicité entrera en vigueur à compter de l’expiration de la précédente périodicité. 
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3. Le parc ANC Terres de Montaigu 

 

Au 31 décembre 2020, le SPANC assure la gestion d’un parc de 4 113 assainissements non 
collectifs (chiffre stable par rapport à 2019) répartis géographiquement de la manière 
suivante : 

 

 
Les logements raccordables (mais non raccordés) au réseau d’assainissement collectif ne 
sont plus gérés par le SPANC et sont exclus de la base de données. Le suivi du 
raccordement au réseau d’assainissement devient une compétence du maître d’ouvrage 
(commune).  
Les dossiers ouverts pour des projets de constructions neuves ou de changement de 
destination de bâtiments ne sont pas intégrés au chiffre du parc.  
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4. Les contrôles de conception et de réalisation en 2020 

 

Le SPANC a instruit en 2020 : 

- 126 contrôles de conception et implantation  

- 91 contrôles de réalisation  

- 9 avenants pour contrôle de conception 

- 3 contre-visite de réalisation 
 

2020 Contrôle de conception réalisé Contrôle de bonne exécution 

CUGAND 5 3 

LA BERNARDIERE 8 6 

LA BRUFFIERE 17 11 

TREIZE SEPTIERS 12 5 

LA BOISSIERE DE MONTAIGU 4 3 

MONTAIGU -VENDEE 39 21 

L'HERBERGEMENT 8 6 

SAINT PHILBERT DE BOUAINE 14 15 

ROCHESERVIERE 6 5 

MONTREVERD 13 16 

SPANC TERRES DE MONTAIGU 126 91 

Evolution 2020/2019 +20 % (105) -27 % (125) 
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A l’opposé de 2019, on observe en 2020 une augmentation du nombre de contrôle de 
conception mais une légère diminution (-27%) du nombre de contrôle de réalisation sur le 
territoire. Cette baisse du nombre de réalisation peut s’expliquer par le retard pris par 
certains entrepreneurs suite aux différentes périodes de confinement (crise sanitaire du 
covid-19). 
 
L’ex-territoire de la communauté de communes de Rocheservière représente plus de 50% 
des contrôles de conception et environ 45% des contrôles de réalisation du territoire.  
 
16% des contrôles de réalisation ont concerné des créations d’installations (construction de 
logement neuf / transformation et réhabilitation de bâtiment). La plupart des travaux 
d’exécution (84%) concerne la réhabilitation des assainissements existants. 
 
La faible proportion d’installations neuves s’explique notamment par le nombre peu 
important de nouvelles constructions dans les villages. L’essentiel des travaux liés à 
l’assainissement est effectué dans le cadre de la remise en conformité d’une installation 
vieillissante ne répondant plus aux critères de bon fonctionnement définis par la 
réglementation. 
 

En 2020, il s’avère que la filière d’assainissement du type « micro-station d’épuration » 

est toujours la plus installée (44%), devant les filtres compacts (42%). 
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Remarques :  

 
 Eco Prêt à taux 0% 

Au cours de l’exercice 2020, 5 réhabilitations d’assainissement non collectif ont fait 

l’objet d’un Eco Prêt à Taux Zéro (ECO PTZ). Ceux–ci sont accordés selon certains 
critères définis par la loi de finance pour 2009. 
Les conditions d’acceptation d’un tel dossier sont les suivantes : 
- une résidence principale construite avant 1990, 
- le projet de réhabilitation d’assainissement doit concerner un système n’étant pas 
consommateur d’énergie. (Les microstations ne sont donc pas concernées), 
- le plafond du prêt est de 10 000 € TTC. 
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5. Le contrôle périodique de bon fonctionnement en 2020 

 
Au cours de l’année 2020, le SPANC est intervenu sur le territoire pour réaliser la mission de 

contrôle périodique des installations. Au total 557 contrôles périodiques de 

fonctionnement ont été réalisés sur le territoire en 2020.  
 

Parmi ces 557 visites, 91 contrôles ont été réalisés dans le cadre d’une vente 
immobilière, à la demande du propriétaire. 
 
Environ 13,5% du parc des installations d’assainissement non collectifs a donc été concerné 
en 2020 par un contrôle périodique de fonctionnement. 
 

Au total, 557 contrôles de fonctionnement ont été réalisés sur le territoire, il s’agit des 
contrôles suivants :  
 

- 352 contrôles de fonctionnement périodique  Régie 

- 17 contrôles de fonctionnement périodique Absence d’assainissement  Régie 

- 97 contrôles de fonctionnement périodique  Délai de mise en conformité dépassé 

suite vente  Régie 

- 91 contrôles dans le cadre d’une transaction immobilière  Régie 
 

Les conclusions de ces rapports respectent la réglementation, en particulier l’arrêté du 27 
avril 2012, à savoir : 

- Fonctionnement satisfaisant – Entretien à poursuivre, 
- Installation non conforme – Danger pour la Santé des Personnes, travaux sous 4 ans 

maximum, 
- Installation non conforme – Danger pour l’environnement, travaux sous 1 an si vente, 
- Absence d’installation – Travaux urgents sans délais. 

 

 
 
 

Remarque :  
Certaines ventes immobilières ont pu être réalisées sans réalisation de nouveau contrôle de 
fonctionnement, considérant que la validité d’un rapport est de 3 ans. Ces ventes ne sont 
pas reportées dans le tableau ci-dessus car aucun contrôle n’a été demandé. 
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Le bilan graphique des installations d’assainissement contrôlées en 2020 figure ci-dessous,   
 

 

 
 
 
97 contrôles de fonctionnement ont été réalisés en 2020 suite à une absence de travaux 
dans le cadre d’une vente immobilière au délai dépassé de 1 an. 
 

Remarques : 

Une absence stricte d’assainissement sur un logement constitue une atteinte à la salubrité 
publique, une infraction au Règlement Sanitaire Départemental (article 48) ainsi qu’une 
infraction au Code de la Santé Publique (article L 1331-1-1 et suivants). Lorsqu’une telle 
situation est constatée par le SPANC, une copie du dossier est systématiquement 
transmise en Mairie. En effet, le pouvoir de police sanitaire restant exclusif au Maire, celui-ci 
peut engager les procédures administratives ou judiciaires qui lui sont autorisées par les 
articles L 2212-2 et L 2212-4 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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6. Le service vidange   

 
Ce service permet aux usagers de commander une vidange à la collectivité et également 
d’autres prestations telles que le curage des réseaux ou bien l’inspection télévisée des 
réseaux. 
 
Deux type d’interventions sont proposées :  

- Intervention programmée : délai d’intervention sous 4 semaines, 
- Intervention urgente : délai d’intervention sous 48H, week-end compris. 

 
Le prestataire retenu pour ces missions est la société SAUR. 
 
La commande de ces prestations est réalisée grâce à un bon de commande disponible à la 
communauté de communes, dans les mairies ou bien à télécharger sur le site internet. 
 
Les tarifs appliqués sont les suivants :  
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En 2020, 55 interventions (+1 / 2019) ont été réalisées, pour un volume total vidangé de 

161 m3 (+7%/2019). 
 
Une seule de ces interventions a été réalisée en urgence, le reste des interventions ayant 
été programmé sous un délai maximum de 4 semaines. 
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7. Synthèse des contrôles ANC à l’échelle communautaire 

 
Les contrôles réalisés en 2020 modifient l’état du parc ANC du territoire. 
 
 

 
 
 
On note une stabilisation de l’état de bon fonctionnement du parc ANC de l’ensemble du 
territoire, principalement due au déclassement de certaines installations.  
 
 

Remarques : 

A noter que suite à la parution de la nouvelle grille de jugement conforme à l’arrêté du 27 
avril 2012, une partie du parc est réévaluée annuellement, et vient parfois contrebalancer 
l’amélioration technique de la situation. En effet, une partie des installations anciennement 
« Classe 3 – Etat de fonctionnement satisfaisant » peut-être dévaluée en « Installation non-
conforme avec risque environnemental ». Cette évolution n’impacte que l’ex. territoire 
Terres de Montaigu. 
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Remarques :  

 

Les taux d’installations au bon fonctionnement les plus élevés concernent les communes 
historiques de Terres de Montaigu. 
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8. Budget du SPANC 

8.1. Compte administratif 2020 du SPANC 

 
Le service public d’assainissement non collectif est financièrement géré comme un service à 
caractère industriel et commercial (art. L 2224-11 du Code général des collectivités 
territoriales). 
En conséquence, la charge doit être répartie sur les usagers et toute prise en charge du 
coût du service, de même que tout subventionnement par le budget général de la 
communauté de communes, est, sauf cas exceptionnel, prohibé. 
Le budget du service SPANC est établi selon les principes posés par la nomenclature dite 
M49. Il est assujetti à une TVA de 10 %. 
 

Les charges du service se sont élevées, en 2020, à 118 354,21 euros HT.  
Les charges de fonctionnement se décomposent de la manière suivante : 
 

Charges à 
caractère 
général

17 603,25 € 
18%

Charges de 
personnel
81 235,67 € 

80%

Transfert entre 
section

2 173,00 € 
2%

Autre charges
80,00 € 

0%

SPANC - Dépenses de fonctionnement 2020

 
 
 

Charge de fonctionnement : 101 091,92 €HT (+9%/2019) 
Charge d’investissement : 17 262,29 €HT, (fin du programme d’aide à la réhabilitation des 
ANC) 
 
Les charges de personnel représentent 80 % des charges de fonctionnement en 2020. 
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Les recettes du service se sont, quant à elles, élevées à 117 026,82 euros HT.  
Les recettes de fonctionnement sont détaillées ci-dessous : 
 

Resultat 
d'exploitation 

reportée
5 936,76 € 

7%

Redevances
79 937,06 € 

89%

Autres produits
3 480,00 € 

4%

SPANC - Recette de fonctionnement 2020

 
 

Recettes de fonctionnement : 89 353,82 €HT  

Recettes d’investissement du service : 27 673 €HT 

 

Le budget de fonctionnement 2020 clôture avec un déficit de 11 738,10€ HT. 

 

Le budget d’investissement 2020 clôture avec un excédent de 10 410,71€ HT. 
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8.2. Les tarifs du SPANC 

 

En 2020, suite à l’application du nouveau règlement de service, une grille tarifaire 
unique du SPANC existe sur le nouveau territoire.  
La grille tarifaire du SPANC (délibération D0197-2017 du 18 décembre 2017) qui fixe les 
différents tarifs du service public de l’assainissement non collectif pour l’année 2020 était la 
suivante : 
 

PRESTATIONS 
MONTA

NT HT 

MONTA

NT TTC 

Installation Neuve : 

Contrôle de conception et d’implantation  
après dépôt d’un dossier d’étude de filière 

60,00 € 66,00 € 

Installation Neuve : 

Contrôle de bonne exécution  

après instruction d’un contrôle de conception et d’implantation 

70,00 € 77,00 € 

Réhabilitation de l’existant : 
Contrôle de conception et d’implantation  

après dépôt d’un dossier d’étude de filière 

+ 

Contrôle de bonne exécution après dépôt d’un dossier d’étude de 
filière 

(une seule facture payable après les travaux) 

130,00 € 143,00 € 

Contre visite suite à un avis défavorable sur un contrôle de bonne 

exécution 
70,00 € 77,00 € 

Contrôle périodique de bon fonctionnement et de bon entretien 

des ouvrages 
100,00 € 110,00 € 

Refus de contrôle 
Majoration de 100% de la redevance contrôle périodique de bon 
fonctionnement et de bon entretien (due chaque année tant que 

l’usager refuse la visite) 

200,00 € 
/an 

220,00 € 
/an 

Contrôle des immeubles lors des ventes immobilières 120,00 € 132,00 € 

Déplacement du contrôleur sans visite effectuée (refus, absence 

injustifiée) 
60,00 € 66,00 € 

Absence de mise en conformité suite à une vente immobilière* 200,00 € 220,00 € 

 
*Somme due chaque année par l’acquéreur tant que l’installation d’assainissement non collectif n’a 
pas fait l’objet de l’obligation réglementaire de remise aux normes de l’assainissement non collectif, 
dans le délai prescrit par l’article L271-4 du code de la construction et de l’habitation. 
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IV. INDICATEURS DE PERFORMANCE DES SERVICES 

1. Service public d’assainissement collectif 
 

Les indicateurs du service de l’assainissement collectif sont au nombre de 19, dont 4 
indicateurs descriptifs. Ils couvrent tout le périmètre du service, depuis le niveau de la 
desserte jusqu’à la performance de l’ensemble du système de traitement des eaux usées, 
en passant par la qualité du service à l’usager. Ils permettent d’avoir une vision de 
l’ensemble du service, de la collecte des eaux usées à leur dépollution, de sa performance 
et de sa durabilité à la fois sous l’angle économique, environnemental et social.  
 
Du fait de leur méthode de calcul ou le manque d’élément, certains indicateurs ne peuvent 
être calculés. 
 

1.1. Les indicateurs descriptifs 

 
Abonnés 

 D201.0 : Nombre d'habitants desservis : 9 355  (y compris agglomération de Boufféré) 

 D204.0 : Prix TTC du service au m3 pour 120 m3 en 2021 (année N+1) : 2,33€ TTC  
(Comprend la redevance MORES de agence de l’eau  = 0,15€HT/m3 ; TVA 10%) 

Réseau 
 D202.0 : Nombre d'autorisations de déversement d'effluents d'établissements 

industriels : 5 
Boues 

 D203.0 : Quantité de boues issues des ouvrages d'épuration : 249 TMS  
 

1.2. Les indicateurs de performance 

Abonnés 

 P201.1 : Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées : 99,25 %  
 

 P251.1 : Débordements d'effluents chez les usagers : 0 

 P258.1 : Taux de réclamations : 0 
 
Gestion financière 

 P256.2 : Durée d’extinction de la dette de la collectivité : 6,3 Années 

 P207.0 : Montant des actions de solidarité : 0 € / m3 

 P257.0 : Taux d’impayés sur les factures d’eau : 0,38 % 
 
Collecte 

 P203.3 : Conformité de la collecte des effluents : indicateur calculé par l’ONEMA / 

VP 176 

 P255.3 : Connaissance des rejets au milieu naturel : 50 
 
Boue 

 P206.3 : Boues évacuées selon des filières conformes : 100 % 
 
Epuration 

 P204.3 : Conformité des équipements d'épuration : indicateur calculé par les 

services de l’Etat (ROSEAU) 

http://www.services.eaufrance.fr/upload/D201.0_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/D204.0_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/D202.0_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/D202.0_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/P201.1_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/P201.1_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/P251.1_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/P258.1_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/P256.2_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/P257.0_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/P203.3_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/P255%203_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/P204.3_fiche.pdf
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 P205.3 : Conformité de la performance des ouvrages d'épuration au regard de la 

réglementation européenne : indicateur calculé par les services de l’Etat 
(ROSEAU) 

 P254.3 : Conformité de la performance des ouvrages d'épuration / la police de l'eau : 

100 %  
 
 
Réseau 

 P252.2 : Points de curage fréquent du réseau : 5 % 

 P253.2 : Renouvellement des réseaux de collecte des eaux usées : <1 % 
 

 

1. Partie A : plan des réseaux = 15 POINTS 

 VP.250 : existence de plan de réseaux et les points d’auto surveillance : 10 

points 

 VP.251 : existence et mise en œuvre d’une procédure de mise à jour des 
réseaux : 5 points 

 

2. Partie B : Inventaire des réseaux = 12 POINTS 

 VP.252.2 : inventaire des réseaux avec mentions : Oui 

 VP.254 : Procédure de mise à jour des plans : Oui 

 VP.253 : pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l’inventaire des réseaux 
mentionne les matériaux et diamètre : 72%  10 + 2 points 

 VP.255 : Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l’inventaire des réseaux 

mentionne la date ou la période de pose : <50%  0 Points 
 

3. Partie C : Autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux = 32 

POINTS non cumulables 

 VP.256 : Altimétrie sur plan des réseaux : 12 points 

 VP.257 : Localisation et description des ouvrages annexes : 10 points 

 VP.258 : Inventaire mis à jour, au moins chaque année, des équipements 
électromécaniques existants sur les ouvrages de collecte et de transport des 

eaux usées (en l'absence de modifications, la mise à jour est considérée : 10 

points 
 VP.259 : Branchement sur le plan ou inventaire des réseaux : 0 points 

 VP.260 : Localisation des interventions et travaux réalisés pour chaque tronçon 

du réseau : 0 points 

 VP.261 : Existence et mise en œuvre d’un programme pluriannuel d’inspection et 
d’auscultation du réseau : 0 points 

 VP.262 : Existence d’un plan pluriannuel de renouvellement : 0 points 
 

 TOTAL (indicateur P202.B) = 27 points 

 

http://www.services.eaufrance.fr/upload/P205.3_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/P205.3_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/P254.3_fiche.pdf


- 49 - 

2. Service public d’assainissement non collectif 

 
Les indicateurs du service de l’assainissement non collectif sont au nombre de 3, dont 2 
indicateurs descriptifs. Ces données sont à fournir dans le cadre du SISPEA (système 
d'Informations sur les Services Publics d'Eau et d'Assainissement).  
 

2.1. Les indicateurs descriptifs 

 D301.0 : Evaluation du nombre d’habitants desservis par le service public de 
l’assainissement non collectif : 9 706 habitants (population INSEE 2015 : 47 742 
habitants ; 20267 logements ; soit 2,36 hab./logement).  

A l’échelle communautaire, 1 foyer sur 5 est concerné par l’assainissement non 
collectif. 

 D302.0 : indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif : 120 points 

o Délimitation des zones d’assainissement non collectif par délibération : 20 
points 

o Application d’un règlement SPANC approuvé par délibération : 20 points 
o Vérification de la conception et exécution des installations : 30 points 
o Mise en œuvre du diagnostic de bon fonctionnement : 30 points 
o Service capable d’assurer l’entretien des installations (facultatif) : 10 point 
o Service capable d’assurer la réalisation et la réhabilitation des installations 

(facultatif) : 0 points 
o Service capable d’assurer le traitement des matières de vidange (facultatif) : 

10 point  

 

Tous les éléments obligatoires pour l’évaluation de cet indice sont mis en œuvre (100 /100). 
 

2.2. Les indicateurs de performance 

 P301.3 : Taux de conformité des dispositifs d’assainissement non collectif en service 

: 67,40 % 

 

Formule de calcul à partir de 2013 : 
(Nombre d'installations contrôlées jugées conformes ou ayant fait l'objet d'une mise en 
conformité +  nombre d'installations jugées non conformes mais ne présentant pas de 
dangers pour la santé des personnes ou de risques avérés de pollution de l'environnement) / 
Nombre total d'installations contrôlées depuis la création du service x 100 
 

 Soit : ((2423 + 413) / 4 113) x 100 = 68,96 % soit +1,5 point /2019 
 

Remarques :  

Le taux de conformité strict des dispositifs d’assainissement non collectif peut être revu de la 
manière suivante :  
(Nombre d'installations contrôlées jugées conformes ou ayant fait l'objet d'une mise en 
conformité ou disposant d’un bon fonctionnement) / Nombre total d'installations contrôlées 
depuis la création du service x 100 

 

Au 31/12/2020, ce taux est de : 59 %. Ce chiffre correspond à +1 point par rapport 
aux perspectives annoncées en 2017 par la commission environnement. 

http://www.services.eaufrance.fr/upload/D201.0_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/D201.0_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/D204.0_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/D204.0_fiche.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/upload/D204.0_fiche.pdf
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ANNEXES 
 
 

DELIBERATIONS  
 
DELTDMC_21_123 – Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public de 
l’assainissement collectif et non collectif 
DELTDMC_19_211 – tarifs SPANC  
DELTDMC_18_093 – tarif vidange 
DELTDMC_19_210 – tarifs assainissement collectif 
DO097-2014 – tarifs PFAC 
 
 
ARRETES 
 
Arrêté préfectoral d’exploitation de la station d’épuration (18-DDTM85-520) 
 
 
AUTRES 
 
Rapport annuel 2020 du service de l’eau sur le système assainissement 
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DELTDMC_18_093 – tarif vidange 
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DELTDMC_19_210 – tarifs assainissement collectif 
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DO097-2014 – tarifs PFAC 
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Note d’information 2021 Agence de l’Eau Loire Bretagne 
 
L’article L.2224-5 du code général des collectivités territoriales, modifié par la loi n°2016-
1087 du 8 août 2016 – art. 31, impose au maire ou président de l’établissement public de 
coopération intercommunale de joindre à son rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public d’eau potable et d’assainissement la note d’information de l’agence de l’eau 
sur les redevances figurant sur la facture d’eau des abonnés et sur la réalisation de son 
programme d’intervention. 
La note d’information 2021 établie sur la base de l’activité 2020 rappelle le prix moyen de 
l’eau sur le bassin Loire Bretagne selon les dernières données disponibles. 
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